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Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CÔTE-D’OR 

ARRETE PREFECTORAL 

PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

Société LEJAY LAGOUTE 

Commune de Dijon 

LE PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE, 

PRÉFET DE LA CÔTE D'OR 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 

déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementale dans le domaine de l'eau ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives 

du Livre V'; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 

l’environnement ; 

VU le décret 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution 

des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation ; 

Accueil général du lundi au vendredi de 9 h à 12het13h30à17h 

Accueil titres et réglementation du lundi au vendredi de 8 h 30 à 13h 
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VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 

susvisé ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 

réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » : 

VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 

provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

VU Ja circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en oeuvre de la deuxième phase de l’action 

nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 

présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU la note du 23 mars 2010 relative aux adaptations des conditions de mise en œuvre de la 

circulaire du 5 janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances 

dangereuses dans les rejets aqueux des installations classées ; 

VU la note du 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mise en œuvre de la 

circulaire du 5 janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances 

dangereuses dans les rejets aqueux des installations classées ; 

VU le rapport d’étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

VU L'arrêté préfectoral du 03 octobre 2011 autorisant la société LEJAY LAGOUTE à exercer ses 

activités relevant de la nomenclature des installations classées à Autorisation sur le territoire de la 

commune de Dijon ; 

VU le courrier de l'inspection du 11 février 2013 qui a proposé un projet d’arrêté préfectoral ; 

VU la réponse de l'exploitant en date du 19 février 2013 ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 18 mars 2013 ;



VU l'avis du CODERST du 11 avril 2013 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 

2015 fixé par la directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 

dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de 

l'étsblissement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de 

proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées 

par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE: 

Article 1 : Objet 

La Société LEJAY LAGOUTE dont le siège social est situé ZAC Cap Nord — rue Etienne Dolet - 

21000 DIJON doit respecter, pour ses installations situées à la même adresse les modalités du 

présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance provisoire 

des rejets de substances dangereuses dans l’eau afin d’améliorer la connaissance qualitative et 

quantitative des rejets de ces substances. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs en date du 3 octobre 2011 sont complétées par 

celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l’annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

2.2 Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité 

selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance 

à analyser. 

2.3 L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le 

laboratoire qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de 

s’assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l’annexe 3 du présent arrêté préfectoral 

complémentaire :



1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d’analyse 

de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

a. Numéro d’accréditation 
b. Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses dans 

les rejets industriels. 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification pour 

l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l’annexe 5.2 de 

l’annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l’annexe 3 du 

présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Les modèles des documents mentionnés au point 3 et 4 précédents sont repris en annexe 1 du 

présent arrêté. 

2.4 Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci 

doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à 

l’article 3 du présent arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la 

reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent 

intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 3 du présent 

arrêté préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l’arrêté préfectoral du 

03 octobre 2011 à son article 9.2.3.i sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté 

peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l’article 3, sous réserve que la fréquence de 

mesures imposée à l’article 3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour 

les mesures de surveillance réalisées en application de l’arrêté préfectoral du 03 octobre 2011 

répondent aux exigences de l’annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment 

sur les limites de quantification.



Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme 
de surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions 
suivantes : 

  

Nature et nom du rejet : 
Rejet Eaux industrielles 

rejetées au réseau d'assainissement _ 
  

Limite de 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Pentabromodiphényléther (BDE 99, 100) 

  

Tétrachlorure de carbone 
  

Tributylétain cation 
  

Dibutylétain cation 
  

Monobutylétain cation       

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

_ | quantification 
‘| à attemdre par 

Substances are ‘ Durée de substances par 
Annexe [ de la circulaire du 05/01/2009 ‘| Périodicité | chaque | ME 

(Secteur d'activités n° 18.2) e Æ prélèvement (source : 

annexe 5.2 du 
* document en 

as (PL = _ annexe 3) 
Nonylphénols 0,1 

Chloroforme 1 

Chrome et ses composés 5 

Cuivre et ses composés 5 

Fluoranthène 0,01 

Nickel et ses composés 0 

Plomb et ses composés 5 

Zinc et ses composés 10 

Arsenic et ses composés 24 heures 5 

Cadmium et ses composés 1 mesure par représentatives 2 

Hexachlorobenzène mois pendant Lun 0,01 
=: 6 mois fonctionnement 

Mercure et ses composés de l'installation 0,5 

Naphtalène 0,05 
  

La quantité de 
MES à prélever 

pour l'analyse 

devra permettre 
d'atteindre une 

LQ équivalente 
dans l'eau de 
0,05 ug/l pour 
chaque BDE 
  

0,5 
  

0,02 
  

0,02 
  

0,02     
 



Article 4 : Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai maximal de 12 mois à compter de Îa notification du présent 

arrêté préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

- Un état récapitulatif de la conformité des mesures par rapport aux prescriptions imposées, disponible 

à partir du site de l'INERIS à l'issue de la saisie des résultats sur ce même site ; 

- Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour 

chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau 

comprend également la concentration minimale, maximale et moyenne mesurée sur les six 

échantillons, ainsi que le flux minimal, maximal et moyen calculé à partir des six mesures et les 

limites de quantification ; 
- L'ensemble des rapports d’analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

- Dans le cas où l’exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble des 

éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de 

débit ; 

- Des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 

évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 

industrielles exercées et des produits utilisés ; 

- Un classement des substances, au vu des résultats factuels, dans les trois catégories suivantes : 

= substances à abandonner ; 

= substances à surveiller ; 

= substances devant faire en sus de la surveillance l'objet d'un programme 

d'actions. 

- Des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite l'abandon de la 

surveillance pour certaines substances. Il pourra être demandé la suppression de la surveillance si 

des substances présentes dans le rejet des eaux industrielles répondent à toutes les conditions 

suivantes : 

1. la mesure n'est pas une mesure qualifiée d'« incorrecte-rédhibitoire » par l’INERIS. 

2. le flux journalier moyen émis de la substance est inférieur à la valeur figurant dans 

la colonne A du tableau de l'annexe 2 de la note du 27 avril 2011. 

- Des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme 

de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

- Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur 

origine (superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

Article 5 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont 

saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont 

transmis mensuellement à l’inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du 

mois N+1.



Dans l’attente de la possibilité d’utilisation généralisée à l’échelle nationale de l’outil de 

télédéclaration du ministère ou si l’exploitant n’utilise pas la transmission électronique via le site de 

télédéclaration mentionné à l’alinéa précédent, il est tenu : 

- de transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N+1 à l'inspection des installations 

classées un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées à 

l’article 3 ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances figurant 

en annexe 2 du présent arrêté. 

- de transmettre mensuellement à l’'INERIS par le biais du site http://rsde.ineris.fr les éléments 

relatifs au contexte de la mesure analytique des substances figurant en annexe 2 du présent arrêté. 

Article 6 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 

l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ler du livre V du Code de 

l’Environnement. 

Article 7 : 

Délai et voie de recours (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du Code de l'environnement) : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative compétent sise 22 rue d'Assas à DIJON : 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de cette décision ; 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.



Article 8 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d'Or, le Maire de DIJON, la Directrice Régionale 

de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Région Bourgogne et le Directeur de la 

Société LEJAY LAGOUTE sont chargés, chacun en ce qui le. concerne, de l'exécution des 

dispositions du présent arrêté dont une copie sera notifiée à : 

. Mme la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 

(2 exemplaires) 

.M. le Directeur des Services d'Archives Départementales, 

. M. le Directeur de la Société LEJAY LAGOUTE, 

. M. le Maire de DIJON. 

FAIT à DIJON, le 4 7 MAI 2013 

LE PREFET 

  

Julfen MARION



ANNEXE 1 - Tableau des performances et assurance qualité et attestation d u prestataire à 

renseigner par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

(Documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
http://rsde.ineris.fr/) 

Substance 

Accréditée! oui 
Famille Substances Code SANDRE {non sur 

matrice eaux 

résiduaires 

LQ en ug/l 
{obtenue sur une 

matrice eau 
résiduaire) 

ls Alkylphéno. js 

108 

CPIOE 

2 chloroaniline 

3 chloroaniline 

Anilines 4 chloroaniline 

4-chloro-2 nitroaniline 

3,4 dichloroaniline 

Bi yle 

Tri 

Héxäbromodiphénvifther 
BED 154 

Etssabromodtehenslsthe 
F 153 ; 

leptabromodiphenyléther 
BDE 183 

léther 

Benrène 

Eth 

Toluène 

Xylènes (Somme o,m.p) 

Chlorobenzènes 

1,2,3 mchiolobenzène 
1.2.4 trichlorvhenzèar 

15,5 trichiorobensène 
Chlorobenzène 

1,2 dichlorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

1-chloro-2-nitrobenzène 

1-chloro-3-nitrobenzène  



Famille 

Chlorophénols 

Organoétains 

PCB 

Substances Code SANDRE 

1-chloro-4-nitrobenzène 

4-chioro-3- 

2 chlorophénol 

3 chlorophénol 

4 chlorophénol 

2,4 dichlorophénol 

2,4,5 tri 1 

2,46 trichl ] 

Hexachloropentadiène 

1.2 dichloroethane 

Chloe de méthviène 

Chloroprène 

3-chloroprène (chlorure 
d’ e 

1,1 dichloroéthane 

1,1 dichloroéthylène 

1,2 dichloroéthylène 

Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,1,1 mchloroéthane 

1,1,2 michloroéthane 

Chlorure de vinyle 

Plomb els8s comporé 138% 

INickel et s25 COMPOSÉ | : 1366 

Arsenic et ses 1369 

Zinc et ses composés 1383 

Cuivre et ses 1392 

Chrome et ses composés 1389 

cation 1771 

M étain cation 2542 

Triphén cation demande en cours 

PCB 28 1239 

PCB 52 1241 

PCB 101 1242 

Substance 

Accréditée! oui 
{non sur 

matrice eaux 

résiduaires 

LQ en ug/l 

(obtenue sur une 

matrice eau 

résiduaire) 

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Substance | LQ en ug/l 
Accréditée! oui 

Famille Substances Code SANDRE ToLsur {obtenue sur une 

matrice eaux matrice Lau 

résiduaires rsiquaire) 

PCB 118 1243 

PCB 138 1244 

PCB 153 1245 

PCB 180 1246 

Tflurahne Ë 1289 

Alnchioe à _ 1101 
Atreare 1107 

Chlorfenvinphos 1464 

ChloipyHos . 1083 

Pesticides TE S 12         
      
  

  

              

jisontoturon. : is = " 

Simezine — 1763 ; - D | Op mn 

Demande Chimique en 
à 1314 

Paramètres de |Oxygène ou Carbone isa 

suivi Organique Total 

Matières en Suspension 1305 
  

|: Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement 

accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances: « Chloroalcanes C10-C13, 

diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene».



ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité ) ses 

Coordonnées de l’entreprise : . 

    

siège) 

reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 

applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses pour la mise en œuvre de 

la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des rejets de 

substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fait 

référence. 

+ m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 

chaque prélèvement ! 

% reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de 

la mention « Bon pour acceptation » 

l L’attention est attirée sur l’intérêt de disposer des résultats d’analyses de la première mesure avant d’engager 

la suivante afin d'évaluer l’adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des premières mesures.
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ANNEXE 3 - Prescriptions techniques applicables aux 

opérations de prélèvements et d'analyses : 

Annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009



ANNEXE 1 - Tableau des performances et assurance qualité et attestation d u prestataire à 

renseigner par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 
{Documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 

http://rsde.ineris.fr/) 

Suistance 
Accréditée! oui pre . 

Famille Substances Code SANDRE {non sur { nérire eau 
matrice eaux nee 

résiduaires pésiduaire) 

Alkylphénols PRES 
OP D ma ue mi due 

2 chloroaniline 

3 chloroaniline 

Anilines 4 chloroaniline 

4-chloro-2 nitroaniline 

3,4 dichloroantline 

Biphényle 

Epichl drine 

Tri 

Acide chloroacétique 

HE 475 SRE PE 

BOL USE 

BDES3) 

183 
Décahn 
BE 

Renrète 

Ethylbenzène 

I Ibenzène 

Toluène 

Xylènes (Somme o.,m.p) 

Chlorobenzènes 

RAS tros 
1,24 CE 

23e 
Chlorobenzène 

1,2 dichiorobenzène 

1,3 dichiorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

1-chloro-2-nitrobenzène 

1-chloro-3-nitrobenzène  



Famille 

Chlorophénols 

Organoétains 

PCB 

Substances Code SANDRE 

1-chloro-4-nitrobenzène 

Pentachlérophèenel 
4-chloro-3-méthylphénol 

2 chlorophénol 

3 chlorophénol 

4 chlorophénol 

2,4 dichl L 

2,4,5 ] 

2,4,6 trichlorophénol 

Hexachloropentadiène 
124 Te 

el 

Chloroprène 

3-chloroprène (chlorure 
d 

1,1 dichloroéthane 

1,1 dichloroéthylène 

1,2 dichloroéthylène 

Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,i,1 tichioroéthane 

1,1,2 trichloroëthane 

Chlorure de vinyle 

Acénaphtène 

Plomb ebses domyis ï Copa 

Nivkel er ses composés" 1386 

Arsenic et ses 1369 

Zinc et ses 1383 

Cuivre et ses 1392 

Chrome et ses 1389 

Di in cation 1771 

M étain cation 2542 

Triphénylétain cation demande en cours 

PCB 28 1239 

PCB 52 1241 

PCB 101 1242 

Substance 
Accréditée! oui 

{non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en ug/l 
(obtenue sur une 

matrice eau 

résiduaire) 

 



  

  

  

  

  

  

  

Î 
Substance 

Aceréditée! oui] LQ en Hg/1 
Famille Substances Code SANDRE Saone (obtenue sur une 

taie matrice eau 

résiduaires résiduaire) 

PCB 118 1243 

PCB 138 1244 

PCB 153 1245 

PCB 180 1246 

Tofluralime © + | 1289 C 

  

    
  

            
  

  

              

Pesticides 

opréiGe US 

Demande Chimique en = 1314 
Paramètres de |Oxygène où Carbone 1841 

suivi Organique Total 

Matières en Suspension 1305 
  

!: Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement 

accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances: « Chloroalcanes C10-C13, 

diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene».



ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité}... see 

Coordonnées de l'entreprise : 

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

  

% reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de 
la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des rejets de 
substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fait 
référence. 

< m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement ! 

reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de 
la mention « Bon pour acceptation » 

L’attention est attirée sur l’intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant d’engager 
la suivante afin d’évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des premières mesures,
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ANNEXE 3 - Prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses : 

Annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009



ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Substances! 

Anilines 

154 

153 

183 

{BDE 209 

Code SANDRE? n'DCE* 

  

n°76/4641 
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Substances! Code SANDRE? n'DCE* | n°76/464* 

d'allyle 

1,1 

4 

aromatiques 

ns   
Page 12 sur 25 |



Famitle Code SANDRE? n'DCE | n°76/464t 
en cours 735, 

PCB 

Pesticides 

  

Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de La DCE {tableau À de la circulaire du 07/05/07) et de la 
—_ directive fille de La DCE adoptée le 20 octobre 2008 {anthracène et  endosutfan) 

TT substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE {tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de la Liste { de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CÈE) 
et ne figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07) 

ET autres substances pertinentes issues de La iste il de a directive 2006/1/CE (anciennement Directive TÉ/AGAÎCEE) 
et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

CE hautres paramètres 

!: Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
2; Code Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance. fr/app/ References/client.php 

? : Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 
4: N°UE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordré aiphabétique issu de la communication de 
la Commission européenne au Conseit du 22 juin 1982 j 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

L@ à atteindre par 
; substance par les 

Code SANDRE' laboratoires 
k prestataires en ug/i 

Eaux Résiduaires 

Alkylphénols 

Anilines 

3,4 dichioroaniline 

La quantité de MES à 
prélever pour 
l'analyse devra 

permettre 
d'atteindre une LQ 
équivalente dans 
l'eau de 0,05 ug/l 
pour chaque BE. 

{Sornme 0,m,p}   
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LQ à atteindre 
substance par les 

Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en 

Eaux Résiduaires 

0, 

0.1 

0.1 

0.1 

G.1 

0,1 

1 

0.1 

0,1 

.1 

,1 

0.1 

2 

et ses 

Nicket et ses 

et ses 

et ses 

etses 

etses   Page 15 sur 25



Lo à atteindre 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' laboratoires 
prestataires en 

Eaux Résiduaires 

n cation 0.02 

cation 

0.01 

0.01 

0.01 

01 

0.01 

0.91 

©. 

0. 

0,02 

0.03 

Diuron 

Pesticides 

en 
Paramètres ou Carbone 

de suivi Total 
en Suspension 1   

Ÿ Code Sandre accessible sur http:/ fsandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 

2 La valeur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 

sont capables d'atteindre te plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
les laboratoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005. 

“ Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRÉLEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Code Sandre du prestataire de 
prélèvement Code exploitant 

Champ libre permettant d'identifier 
l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 

    
   

  

      

    

      
  

  

  “| Liste déroulante - Asservi au débit 

NW , - Proportionnel au temps 
; - Prélèvement ponctuel 

1 Date Date de début 
: Format J/MM/AAAA 

] Nombre Durée en Nombre d'heures 

“| Texte .… | Champ destiné à recevoir la référence à 
le norme de prélèvement 

F] Date Renselgne la date du dernier contrôle D métrologique valide du débitmètre 

  

  

  

    
  GA] Nombre entier Nombre de prélèvements pour ie el constituer l'échantillon moyen (valeur 

oi per défaut 1) 

Oui, Non 

Out, Non 
Date ” |Date d'arrivée au laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 

Code Sandre Laboratoire 

  

  

  
  
  

  Nombre décimai 1 chiffre Température (unité ©) 
significatif       
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Valeurs possibles: - 
  

    
  

  

  

  

  

Imposé 

1 Date Dats de début d'analyse par le laboratoire 

Format JJ/MMAAAA 

Imposé Nom sandre 

‘| imposé Analyse réalisés sous accréditation 
Analyse réalisée hors accréditation 

E Numéro d'accréditation 

De type N°X-XXXX 

Imposé 3: Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

41 : MES brutes 
  

  

    
   
   

                

   

  

LIL 

:[SPE 
“| SBSE 

| SPE disk. 
L/S (MES) 

‘| ASE (MES) 
| SOXHLET (MES) 

‘| Minéralisation Eau régale 

4 Minéralisation Acide nitrique 

:1 Minéralisation autre 
  

  

    
   
   
   
   

“FD 
“| TCD 
:} ECD 
‘| cc/Ms 
“]LoMs 
GC/MS/MS 

‘LA GCLRMS 
‘| GC/LRMS/MS 
LO/MS/MS 
GC/HRMS 
GC/HRMS/MS 

| FAAS 
-[ZAAS 
ICP/OES 
ICPIMS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 

| HPLC UV 
  

METHODE D'ANALYSE © 

métrode)   
  

{norme où:4:défaut le fype:de: 
   

texte     
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       < ET POUR CHAQUE FRAGTION AN 1. = REMANDÉES LU 
_:"]Waléurepossibles "7 [Exemples de restitutio 

‘Libre (numérique) Libre {numérique} 

‘#11 imposé EAU BRUTE : ugf ; PHASE AQUEUSE : 
ngf, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
ug/kg 
sauf MES, DCO ou COT (unité en mg/l} 

:] Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la veleur 
échangée sers 15 

  

  

    
  

  
  Libre (numérique) SI résultat < limits de détection au résuitat < 

LA : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 
et renselgner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

imposé EAU BRUTE : gl ; PHASE AQUEUSE : 
mg/l, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
PILE 

| Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la vaieur 
il échangée sera 15 

  

        
  | Imposé Code 0 : Analyse non faite 

Code 1 : Résultat à limite de quantification 
5 Code 10 : Résultat < limite de quantification 

| Imposé Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 
gonfrmation par SM } 

4 Libre Liste des paramètres retrouvés dans le 
blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LQ élevée {matrice complexe) 

Présence d'interférents etc 

  

            
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 
données. L’absence de renseignements sur Les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner lé cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIÈCES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d’analyse de substances dans La matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

Numéro d'accréditation 

Extrait de L’annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l’annexe 5.2, 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

Substance 
Accréditéet |, Q en ug/ 

{obtenue sur Famille Code SANDRE _ Leon sur une matrice eau 

résiduaires résiduatre) 

1920 

demande en cours 

demande en cours 

,4 dichioroaniine 

BDE 154 

153 

BDE 183 

{BDE 209) 

(Somme 0,m,p}   
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Substance 

Accréditée! | LQ en pe/ 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
        

  

  

  

  

  

  
        
  

  

          

  

  
  

  

  

          

obtenue sur Substances Code SANDRE ou! non sur | & matrice euu 

résiduaires | lésiduaire) 
f-chioro-Ænifrobenzène 1470 
Fentachiorophénot 1235 
4-chloro-3-méthylphénoi 1636 
2 chlorophénol 1471 
3 chlorophénot 1657 

Memphis 4 chiorophénol 1650 
2,4 dichioraphénot 1486 
2,4,5 trichiorophénol 1548 
2,4,6 trichlorophénoi 1549 
Hexachioropentadiène 2612 
1,2 dichloroëthane 1161 
Chlorure de méthylène 1168 

Chlorofarme 1735 

Chloro 2611 
3-chioroprène {chlorure 2065 
d’allyte) 
1,1 dichioroéthane 1160 
1,1 dichioroéthytène 1162 
4,2 dichioroéthyiène 1163 
Hexachloroéthane 1656 

T,1,2,2 tétrachioroëthane 1271 
a E MIE Las va LP Mrs cul Fu " ae br gi nes 
4,1, tricht ane 284 
1,1,2 trichlorcéthane 1285 

se ete or SET PR 4 
Chiorure de vinyle 1753 

Fluoranthène 119 
Naphtalène 1517 

énaphtène 1453 

Plomb et ses f 1382 

Nickel et ses composés 1386 
Arsenic et ses composés 1369 
Zinc et ses composés 1383 
Cuivre et ses composés 1392 
Chrome et ses composés 1389 

.… IDibutylétain cation 1771 
Gromoiate Monabutylétain cation 2542 

Triphényiétain cation demande en cours 
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Substance 
Accréditée' ( HR, 

Famille Code SANDRE oui / non sur une matrice 

résiduaire) 
matrice 

résiduatres 

Pesticides 

263 

en 
: 1314 

Paramètres ou Carbone 1841 

de suivi Total 

en Suspension 1305 

l; Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire jamais), 1 s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkyiphénols et hexachloropentadiene». 

  

  

AMILEXE 

ECTOKAL 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité ) em enrernnnnnenenenannrenneanner re esennenersrneese 

Coordonnées de l’entreprise : nrnnnarnrcternnnennesennerenenrnsnee 
At aR enr e ess rent d da ren ON 00 10006 R RTE DD SEA EDS EU TEE 00000 NO rer d ons d ve done o 

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège sacial et adresse si différente du siège) 

  

# reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d ’analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque prétèvement $ 

% reconnais Les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour Le soumissionnaire", nom et prénom de ta personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de La société : 

‘Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de La mention « Bon pour acceptation » 

  

8 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des premières mesures. 
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